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Le fil d’Ariane


Après le choc démographique de 2006, tout va changer. Et d’abord le marché du travail. Cette année-là, les premières vagues issues du baby-boom atteindront la soixantaine et l’âge de la retraite. Ces départs massifs ne seront pas compensés car, après le baby-krach de 1975, le renouvellement des générations a diminué de 20 %. La conjonction de ces deux tendances causera un retournement dans la courbe de la population active. Pour la première fois depuis un demi-siècle, elle baissera. Dès lors, rien ne sera plus comme avant et ce, jusqu’au débat sur les 35 heures qui semblera alors bien futile. Les systèmes de retraites apparaîtront encore plus inégaux que ceux des revenus. Jugera-t-on normal que certains, parmi ceux qui vivent le plus longtemps, soient aussi ceux qui partent le plus tôt et aient les pensions les plus élevées ? Voilà bien un sujet explosif qui, comme l’avait pressenti Michel Rocard dès 1990, pourrait faire sauter plusieurs gouvernements. Il est tentant pour les politiques de piloter à vue et d’attendre l’urgence pour changer de cap. Le prospectiviste, lui, n’échappe pas au syndrome de la vigie sur le Titanic. Il se doit d’annoncer l’iceberg afin que l’on évite la collision ! Hélas, son cri d’alarme est couvert par l’agitation qui règne autour du gouvernail et ses messages ne franchissent guère l’antichambre des officiers de quart ! Il ne reste qu’une solution : lancer une bouteille à la mer ; expliquer à qui veut ce qui se prépare ; alerter l’opinion. Ce que je fais avec cet ouvrage.

Disons quelques mots de sa genèse. L’interrogation, l’enthousiasme, l’émerveillement ou, si l’on veut, l’esprit d’enfance, y ont leur part. Une certitude aussi : que si tout a déjà été dit, tout le monde ne l’a pas encore dit ou entendu, et qu’une découverte est souvent une redécouverte personnelle. En trente ans de réflexion prospective, j’ai laissé ma curiosité vagabonder au gré des questions qui m’étaient posées. Mon métier consiste principalement à recoller les morceaux d’un puzzle, bien connus chacun séparément, mais rarement rassemblés pour montrer la signification de l’ensemble. Ma spécialité, c’est révéler le dessin qui est dans le tapis et que l’on refuse souvent de voir. On l’a compris, je ne suis plus tout à fait économiste, je suis un peu historien et peut-être suis-je devenu sociologue sans le vouloir – s’il faut croire les journalistes qui me présentent comme tel. Pour ma part, je me découvre, chaque jour un peu plus, démographe.

La spécialité du prospectiviste étant la vision globale, je ressens le besoin constant d’explorer des terres nouvelles pour compléter la carte. En trente ans, la curiosité d’esprit m’a ainsi mené sur des rivages aussi différents que l’énergie, les échanges internationaux, le changement technique, la compétitivité des entreprises, la formation, l’emploi, l’environnement, l’agriculture, la sécurité alimentaire, le développement local, la création d’entreprises et le management. Dans ce même laps de temps, l’indépendance d’esprit m’a conduit à des diagnostics souvent contraires aux opinions dominantes. La chasse aux idées reçues est une forme d’hygiène intellectuelle, toujours salutaire, que je cultive sans doute parce que, comme quiconque, je me sens une possible victime de leur dictature. Et ce au risque même d’être considéré comme un provocateur, alors que seule la réalité est provocante, ou encore de voir caricaturer mes mots, mes formules, mes images, alors que le refus d’agir, le défaut d’anticipation sont autrement caricaturaux. Ainsi, ayant exploré les territoires lointains d’Afrique, de Californie, du Japon et de l’Asie du Sud-Est sans oublier l’Amérique latine et le Moyen-Orient, chaque fois, j’ai pu mesurer l’immensité de mon inculture – la culture, construction fragile en reconstruction permanente, se transmet par des découvertes sans cesse recommencées. Mais aussi, heureusement, j’ai retrouvé partout le même fil d’Ariane rassurant parce que naturel et familier : les facteurs de développement sont endogènes et les causes de succès ou d’échec des territoires ou des entreprises sont quasiment toujours à chercher du côté des hommes et de leurs organisations.

L’énoncé paraîtra banal, mais ce fil est pourtant tranchant comme celui d’un rasoir. Le meilleur service à rendre aux individus, aux entreprises et aux territoires en difficulté n’est pas de les assister mais de les laisser se responsabiliser, et ensuite seulement de les accompagner. La technologie est importante, mais n’est pas l’essentiel de la compétitivité. Le mythe de la nouvelle économie, promu à la fin des années 1990, n’était pas plus fondé que la légende du management japonais de la fin des années 1980 ! L’essentiel réside dans la tête des entrepreneurs. Ce sont eux les vrais magiciens de la croissance. Rarement des chercheurs, souvent d’anciens chômeurs, ils se distinguent par leur vision, leur projet, leur qualité à diriger. Quand l’équipe de France revient bredouille de Séoul, c’est d’abord l’entraîneur que l’on change ! Le même constat devrait s’appliquer aux entreprises en difficulté. Le système des aides ne fait que prolonger leur agonie due, le plus souvent, à l’incurie de dirigeants que l’on maintient inutilement en place. Mieux vaudrait, pour l’activité et l’emploi, consacrer l’argent public ainsi dépensé aux entreprises qui marchent afin qu’elles se développent. Donner des aides aux entreprises qui n’en réclament pas ? On le voit, le bon sens devrait souvent conduire à faire le contraire de ce que l’on fait.

La France vit un véritable chômage de mauvaise gestion de l’abondance. Alors que le PIB a doublé depuis 1975, le nombre de chômeurs, lui, a quadruplé. C’est, en un sens, une bonne nouvelle. Si les causes de nos difficultés sont en nous, dans l’exception française et ses coûts exorbitants, les solutions aussi : elles résident dans la réforme de l’État, des services publics et de la gouvernance politique, économique et sociale. Il ne sert donc à rien de chercher des boucs émissaires à l’extérieur, dans la mondialisation, l’essor technologique ou la concurrence des pays à bas salaires.

L’exception française ? Ce sont d’abord des dépenses publiques dépassant de sept points la moyenne des pays de l’Union européenne. C’est ensuite une fonction publique plus développée qu’ailleurs qui en fait un « modèle soviétique réussi » comme l’a souligné, non sans malice, Jacques Lesourne1. C’est enfin la fierté paradoxale de détenir le record européen de productivité par tête. Chez nous, en effet, ceux qui travaillent sont des champions de l’effort. Cependant, la France est aussi « le pays où le nombre de gens qui travaillent est le plus faible. Le nombre d’heures travaillées par habitant y était en 2003 de 15 jours inférieur à la moyenne de l’Union européenne et de 40 jours inférieur à celle des États-Unis. Du coup, le PIB par habitant est moins élevé qu’ailleurs et l’État doit dépenser beaucoup et sans grande efficacité pour soutenir ceux qui ne travaillent pas ». L’éducation et la sécurité sont les principaux postes concernés par le gaspillage ; dans ces deux secteurs, en cinq ans, on a augmenté le budget de 20 % sans améliorer les performances. À l’école, par exemple, en dépit de la baisse des effectifs par classe, deux enfants sur dix entrent en classe de sixième sans savoir correctement lire, écrire ou compter. Parallèlement, la présence sur le terrain de la police et de la gendarmerie a baissé ainsi que la proportion d’affaires élucidées.

L’exception française n’est pas un rempart contre la mondialisation mais un boulet dans la course avec nos partenaires. On n’arrêtera pas plus ce mouvement de l’histoire que la marée. En revanche, il ne tient qu’à nous de renforcer nos atouts et de réduire nos handicaps. C’est un gisement de 100 milliards d’euros qui part en fumée chaque année ; récupérons cette manne dilapidée pour alléger les charges qui freinent la création d’emplois.

Suivant ce même fil d’Ariane, après plusieurs missions lointaines, toutes aussi éclairantes que décevantes, j’ai compris que je ne pouvais pas faire grand-chose pour le Zambèze. En France, j’ai découvert des territoires bien vivants, riches de leurs hommes et de leurs solidarités. J’ai compris que la culture et les traditions sont autant de racines qui permettent au développement local de s’insérer dans la mondialisation pour en tirer parti et non pas la subir. Il n’y a pas que les districts industriels italiens qui en témoignent, il y a aussi le Choletais vendéen, une grande partie de la Bretagne, du Nord, de l’Alsace et de la région Rhône-Alpes. C’est l’extraordinaire bonne nouvelle : la réalité du terrain dépasse la fiction des idées. La plupart de nos rêves et des projets qu’ils fécondent existent déjà, et d’autres y ont pensé avant nous, les ont mis en œuvre avec succès ; à les regarder faire, l’on gagnera temps et énergie. La mauvaise nouvelle, en revanche, est qu’il y a des endroits où la question ne se pose plus parce qu’en l’absence de population, il n’y a plus de projets. J’ai ainsi réappris nos Corrèze oubliées, ces solitudes vertes, ces cimetières abandonnés que traverse, sans les voir ni s’y arrêter, le TGV – tous ces territoires qualifiés par la DATAR de « diagonale du vide ». Ils représentent la moitié de la France et ne sont pas des déserts de sable puisqu’il y pleut et que des rivières y coulent. Non, tout simplement, il n’y a plus d’hommes pour y planter leurs rêves et projets parce que les berceaux n’ont pas assuré la relève des cercueils, parce que les enfants du pays sont partis dans une mégalopole et parce que les hommes d’ailleurs n’ont aucune raison d’y venir. Les truites ne remontent que les ruisseaux où elles sont nées !

Si notre fil directeur est l’homme, quand il n’y a plus d’hommes, il n’y a plus d’avenir et l’implosion démographique de l’Europe s’impose comme l’un de nos premiers soucis. L’Italie, par exemple, pourrait perdre le tiers de sa population d’ici à 2050. La France, en meilleure santé démographique que ses voisins, ne peut se réjouir de voir son principal marché s’effondrer car plus de 90 % de ce que nous produisons dans l’Hexagone est consommé en Europe.

Depuis l’Appel SOS Jeunesse, lancé avec Évelyne Sullerot et Jean-Claude Chesnais en 1996, je n’ai pas ménagé ma peine pour alerter les pouvoirs publics ainsi que les médias sur cette question. Alors qu’il n’y a pas de développement durable sans enfant, on ne fait rien pour empêcher la paupérisation des familles nombreuses. Leur niveau de vie par unité de consommation est devenu comparable à celui des familles monoparentales, c’est-à-dire inférieur d’un quart à celui des couples sans enfant. Ce n’est donc pas par hasard si, sur 24 millions de ménages, il y a en France de moins en moins de familles nombreuses : à peine 1,5 million ! Pourtant subsiste collectivement un désir rentré d’enfants ; une femme sur deux, en moyenne, voudrait en avoir un de plus, mais y renonce pour des raisons économiques. Autre signe de ce désir, il n’y a jamais eu aussi peu de femmes sans enfant – à peine une sur dix !

Pour la gauche, la famille est un thème conservateur. Le centre n’en parle pas de peur de paraître trop à droite. Quant à la droite, elle l’esquive pour ne pas déplaire. Comme devait le souligner le chancelier allemand, Gerhard Schröder2 : « Inventer et définir une approche de “centre gauche” de la politique de la famille a été et continue d’être l’un des principaux sujets du débat sur le mode progressiste de gouvernement, en ce début de XXI e siècle. » Lui-même venait de retrouver le fil d’Ariane : « La plupart des problèmes auxquels nous sommes aujourd’hui confrontés sont liés, d’une façon ou d’une autre, à la famille. »

Pour resituer la démographie dans une perspective historique globale et retrouver les morceaux du fil d’Ariane qui me manquaient : l’enfant et la famille. L’information en la matière est rare, dispersée et incomplète et il m’a fallu consacrer toute l’année 2002 à écrire la première édition parue en 2003 de ce livre. Puis dix-huit mois entre 2004 et 2005 à la rédaction du rapport La Famille, une affaire publique !, commandé par le Premier ministre dans le cadre du Conseil d’analyse économique3. La rubrique « Familles » des documents officiels est le plus souvent réduite et n’offre aucune vision d’ensemble. Pourtant, les données existent et, à force de recoupements, on finit par reconstituer les chaînons manquants. Ils montrent tous l’importance des structures familiales et affectives stables pour la réussite ou l’échec scolaire, l’épanouissement ou le mal-être individuel et finalement l’intégration ou la déviance sociale.

Au moment où la socialisation de la vieillesse se renforce, il serait judicieux que l’on cesse de considérer la famille comme une affaire privée. Quand elles sont dépendantes, les personnes jeunes méritent autant de prise en charge collective, à travers leurs parents, que les personnes âgées bénéficiant d’allocations. Ceux qui font des enfants préparent l’avenir de notre protection sociale collective. Il faut les y aider et non pas les décourager.

Les parents ont des charges à assumer, des règles à respecter et des obligations à remplir. Comment se fait-il, cependant, qu’il y ait un code de la route avec des sanctions punissant les infractions et, qu’en matière éducative, l’on puisse prôner le laisser-aller ? Quand on voit les dégâts, affectifs et scolaires, provoqués par la mauvaise conduite éducative de certains parents chauffards, tyrans ou absents qui, par volonté ou par accident, ont démissionné de leurs responsabilités, on se dit que, décidément, la société tout entière, alors en danger, est en droit et en devoir de réagir, qu’il lui revient d’intervenir, d’informer et de prévenir. Toutes les enquêtes convergent ; les victimes sociales et les exclus de l’économie par l’échec scolaire sont, d’abord, des blessés de la route familiale, des enfants élevés sans père ni repères, dans des familles dissociées. Les couples qui se séparent savent-ils que l’on ne change pas de parents comme de voiture ? Il n’y a pas de paternité ou de maternité de prothèse, il n’y a que des amputations affectives. Les traumatismes psychologiques et les violences ou, tout simplement, les manques de l’enfance ne cicatrisent jamais complètement et prédisposent à toutes les formes d’écart, de maladie et d’échec. La prison est révélatrice de ce lien entre les fractures sociales et les brisures familiales : parmi les détenus, la proportion issue de familles désunies est deux fois plus importante que dans la population totale. Certes, il ne s’agit pas d’instaurer un permis éducatif mais de s’interroger sur le paradoxe d’une société qui impose une multitude de codes et de règlements, et prône l’indifférence en matière éducative et familiale. Il y a bien à l’école des cours d’éducation sexuelle ; ne pourrait-on pas aussi développer des cours d’éducation parentale ?

Cette indifférence est coupable en ce qu’elle fabrique les exclus du banquet de l’abondance. Il est contradictoire d’être contre le laisser-faire économique et pour le laisser-faire familial. Dans les deux cas, la liberté des individus ne peut s’exercer que dans le cadre de règles fixées par l’intérêt général. Les tenants de l’antimondialisation feraient bien de questionner la responsabilité des familles dans la cristallisation des handicaps. Les inégalités de revenus viennent, en effet, renforcer les inégalités affectives. Or, faute d’intervenir de manière préventive, la société se retrouve désemparée face à la montée des violences et réagit de manière répressive. Elle accorde toujours plus de moyens à l’éducation, l’urbanisme, l’assistance, la sécurité et, pour finir, aux prisons. Ces politiques sont, en grande partie, vaines car les problèmes sont d’une autre nature que matérielle. Un contexte familial avec des parents attentifs à l’éducation et à l’épanouissement, tel est l’avantage comparatif décisif pour la réussite dans la vie personnelle et professionnelle. En revanche, les parents tyrans ou absents portent une lourde responsabilité dans les handicaps que certains cumulent tout au long de leur vie.

Quand les familles sont malheureuses, les cités sont dangereuses. On ne soigne pas les blessures affectives par la carotte et le bâton mais par l’écoute, la patience et l’aménité au sein des familles. Et, quand ces dernières font défaut, la société doit s’y substituer. Les juges ont commencé à découvrir la nécessité de la « reparentalisation » pour lutter contre la violence de certains jeunes. C’est heureux car leur responsabilité en la matière est importante : en confiant systématiquement la garde à la mère, ils ont facilité l’éloignement du père, voire sa disparition, de l’univers des 15 % d’enfants dont les parents sont séparés. Les voilà donc à redécouvrir, comme les médias, le rôle structurant des familles stables. Elles sont d’ailleurs, fait notable, majoritaires dans le pays – sept adultes sur dix vivent en couple ; parmi ces couples, huit sur dix sont mariés et neuf sur dix n’ont connu qu’un conjoint de sorte que, finalement, les trois quarts des enfants de 18 ans vivent avec leur père et leur mère ensemble au foyer4 ! Mais il en est des familles comme des trains, l’on parle surtout de celles qui déraillent !

S’il faut des familles heureuses pour une société plus vertueuse, cela ne suffit pas. En tirant un peu plus notre fil, on en arrive aux questions des conditions d’existence, du développement durable, de la finalité de la croissance et, finalement, du sens de la vie car l’accumulation de richesses ne saurait compenser le manque de lien social. Ces questions ne sont donc pas du ressort individuel ; il leur faut des réponses collectives, nouvelles et plus légitimes, dans le cadre d’une meilleure gouvernance publique, c’est-à-dire d’une authentique démocratie participative. Le temps est venu de se souvenir, qu’à son apogée, l’Antiquité gréco-romaine imposait aux riches et aux puissants autant de pouvoirs que de devoirs et d’obligations vis-à-vis du peuple. Paul Veyne encense ainsi les vertus de l’évergétisme classique, « des libéralités privées en faveur du public ». Or, comme Laurent Gille l’a montré dans sa magnifique thèse5, les sociétés modernes ont oublié que l’accumulation de biens ne suffit pas à donner un sens à la vie si elle n’entraîne pas la création de liens autour de projets.

On l’aura compris, la « France du pilotage à vue » n’est pas durable, et oblige à un sursaut. Cette conviction articule les deux axes du présent ouvrage. D’une part, dans la première partie, il s’agira de sérier les vraies questions pour l’avenir en chassant les mirages : non, la mondialisation n’est pas coupable ; oui, l’exception française a des coûts exorbitants ; non, la technologie n’est pas l’essentiel ; non, la clé des problèmes d’éducation n’est pas dans les moyens ; oui, on se fait des illusions sur les emplois de demain. Il est temps de retrouver l’homme car avec le grand tournant démographique de 2006, tout va changer.

Ainsi, dans une seconde partie, ayant replacé le débat sur le développement durable dans une perspective historique, on montrera en quoi la croissance, la démographie, la condition familiale et la crise des retraites sont imbriquées. Dans un dernier chapitre, nous essayerons de voir comment mieux gérer l’abondance par une meilleure gouvernance permettant enfin de rendre consensuelles les décisions prioritaires6. Enfin, nous partirons à la recherche du bonheur et du plaisir de vivre ensemble dans une société de familles heureuses et de démocratie participative autour de projets. Le prospectiviste est un peu comme la vigie sur le Titanic. Son ambition n’est pas de voir le bateau France rentrer dans un iceberg et dire après : voyez, je l’avais bien dit ! La bonne prévision n’est pas celle qui se réalise mais celle qui conduit à l’action.
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CHAPITRE PREMIER

En attendant l’iceberg…


« Vous avez raison, mais on ne peut pas le dire car c’est électoralement suicidaire. » Voilà ce que me rétorquaient les politiques lorsque j’évoquais les causes de la montée du chômage au début des années 1990 ! Pour entreprendre les réformes qui s’imposent il faudra du courage, et d’abord celui de poser toutes les questions, y compris les plus dérangeantes. Les Français entrent dans l’avenir à reculons : ils voudraient arrêter l’horloge du temps et ne plus vieillir. Ils voudraient repousser les échéances des réformes qui finiront par s’imposer brutalement, dans l’urgence, faute d’avoir été anticipées.

En attendant, les Français « zappent » et cherchent l’équilibre des forces pour arrêter le mouvement des réformes. C’est ainsi que pendant 20 ans la France a été condamnée par la cohabitation à l’impuissance, c’est-à-dire à « l’accord momentané dans le désordre reporté », pour reprendre la formule de Pierre Massé. Le déficit public qui atteint des records n’est rien d’autre qu’un impôt différé que les enfants d’aujourd’hui devront payer aux lieu et place de leurs parents irresponsables.

Ni la gauche ni la droite se succédant au pouvoir n’ont eu le courage d’imposer la modernisation de l’État et les réformes structurelles qui ont si bien réussi aux autres pays européens comme les Pays-Bas, l’Espagne et surtout la Grande-Bretagne. L’insolente Albion nous toise avec sa monnaie nationale, son taux de chômage de moins de 5 % et une croissance du PIB par habitant supérieure à la nôtre de 1 point par an depuis 20 ans. À force de moins travailler et de différer les réformes, les Français se sont appauvris par rapport aux Anglais, ces derniers trop à l’étroit dans leur île rachètent nos demeures et alimentent partout la flambée immobilière jusqu’au plus profond de nos campagnes. Certes, leurs trains marchent mal, mais ils profitent des nôtres sans en financer le déficit par l’impôt, leur système de santé est déficient, mais leur espérance de vie est comparable. Certains se demandent si, aux dernières présidentielles, la droite, en raison de la récession, n’aurait pas dû passer son tour et laisser la gauche de gouvernement accoucher des réformes et gérer les contradictions avec ses électeurs, comme par exemple : augmenter le nombre d’années de travail avec la réforme des retraites après avoir réduit la durée hebdomadaire ! La droite serait revenue au pouvoir en 2007 avec, peut-être, pour une fois, les vents favorables de la croissance. Mais on ne réécrit pas l’Histoire.

En 2002, la droite a eu la chance d’avoir un pouvoir majoritaire durablement établi, à même d’entreprendre les réformes qui s’imposent. Mais il aurait fallu aller très vite dans la foulée des élections de 2002 et avoir le courage de dire aux Français la vérité sur les finances publiques, l’indispensable réforme de l’État et poser toutes les questions, y compris les plus dérangeantes sur l’égoïsme des groupes de pression. La réforme des retraites a été engagée en prenant certes le temps du dialogue, mais sans éviter la confrontation, ni convaincre le front du refus de ceux qui pensent que la solidarité consiste à faire payer toujours plus à des jeunes de moins en moins nombreux, et réclament le partage des fruits de la croissance au lieu de s’activer pour l’augmenter. Elle reste inachevée, il faudra la compléter et les inégalités les plus flagrantes n’ont pas été remises en cause. On a laissé les rapports de force l’emporter sur l’intérêt général en ne touchant pas aux régimes spéciaux (4 % des retraités reçoivent 10 % des pensions, ils partent plus tôt et vivent plus longtemps !). On aurait dû faire payer l’allocation dépendance du 4e âge aux jeunes retraités du 3e âge qui seront les prochains à en bénéficier et non aux actifs qui ont des enfants à charge. Au passage, relevons que personne ne s’émeut de la paupérisation des familles nombreuses : plus de la moitié de celles de quatre enfants sont de référence ouvrière et ont 40 % de moins pour vivre que les couples actifs sans enfant. La main de fer sur la sécurité routière a porté ses fruits, mais la répression a concerné d’abord les automobilistes isolés, guère les poids lourds et encore moins les motards, autant de groupes de pressions qui font peur. « Le tabac tue », mais on a cédé devant le lobby des buralistes et, dans les gares comme dans les cafés, il est bien difficile d’échapper au poison de ceux qui fument comme des malades. Il y a pourtant, parmi les non-fumeurs, 3 000 morts par an victimes du tabac des autres (soit la moitié des morts par accident de la route). Bref, le pouvoir est faible, il cède à la rue. Les revendications des chercheurs ont été satisfaites d’un coup sans même profiter de la crise pour remettre à plat le système de recherche et provoquer ce big-bang de nos organisations réclamé par certains des plus éminents chercheurs. Il aurait fallu expliquer que la meilleure des sécurités pour un chercheur, c’est sa compétence, et qu’il ne faut surtout pas titulariser à vie un chercheur médiocre qui va s’ennuyer et encombrer inutilement le système. On aurait pu donner satisfaction aux restaurateurs autrement en instaurant une prime à l’emploi pour des métiers délaissés par les jeunes en raison de conditions de travail moins attractives. On n’a pas assez dit que la baisse des impôts était une manière d’encourager l’effort et le talent dans un pays où les cigales sont trop nombreuses par rapport aux fourmis. Le temps libre étant aussi inégalement réparti que les revenus, la baisse de l’impôt sur les revenus du travail comme la prime à l’emploi sont des manières indirectes de corriger ces inégalités. Pour être plus pédagogue, on aurait pu en même temps augmenter la CSG. Quel que soit le rapport de force électoral, il serait juste que les retraités payent pour leur santé un peu plus en proportion de leurs dépenses (aujourd’hui ils cotisent environ trois fois moins et dépensent trois fois plus), alors que leur pouvoir d’achat est supérieur à celui des actifs. Il est difficile de revenir en arrière, le gouvernement malgré ses bonnes intentions et sa volonté de réforme a échoué dans la méthode. Par ses hésitations et ses reculs, dans un contexte économique difficile, il a réussi à se mettre à dos tous ceux qui veulent que rien ne change et ceux qui attendent des réformes plus structurelles. Aucune cause n’est jamais perdue et si l’embellie de la reprise venait faciliter la reprise en main des finances, la France pourrait trouver le chemin des réformes et de la confiance dans ses dirigeants. Espérons cette sortie de crise en douceur, car, si la croisière peut continuer tant qu’on n’est pas dans l’iceberg, vient un moment où il est trop tard pour changer de cap et éviter la catastrophe.


Quelle méthode pour la réforme ?

Les meilleures idées ne sont pas celles que l’on a, ni même celles que l’on donne, mais celles que l’on suscite. Or, sur la plupart des grandes questions de ce début de siècle, les diagnostics sont connus depuis longtemps ; seul le mode d’emploi pour passer des idées aux actes fait défaut. Comment mettre en œuvre les réformes qui s’imposent sans susciter des levées de boucliers ? Pour le pouvoir, la question la plus difficile n’est pas de savoir que faire, mais comment le faire. La méthode est essentielle, il faut changer les règles de gouvernement, c’est-à-dire de gouvernance, comme semblait l’avoir compris Jean-Pierre Raffarin1, considérant qu’il est préférable d’agir par le bas plutôt que par le haut, par la concertation et l’expérimentation plutôt que par décret unilatéral. Aucune réforme ne peut se faire sans l’adhésion de ceux qui sont concernés. Car les Français sont adultes, ils ne veulent plus être traités comme des enfants. Ils sont partagés entre l’envie de ne pas savoir, de ne rien changer à leurs habitudes, de continuer la fuite en avant, et le désir qu’on leur dise la vérité sur les changements qui s’imposent. Ne laissons pas le monopole des bonnes questions à ceux qui apportent les mauvaises réponses et posons les questions qui dérangent en nous affranchissant des tabous.

Comme le faisait remarquer Talleyrand, quand l’urgence s’impose, il est déjà trop tard. Commençons donc par penser au long terme. Une société qui ne se reproduit pas décline et a peu de chances de rester ouverte au changement et à l’extérieur. Inspirons-nous de l’exemple des pays nordiques pour faciliter l’insertion des étrangers par une meilleure répartition spatiale. N’attendons pas pour encourager la relance de la natalité car l’intégration des flux migratoires à venir sera d’autant plus facile qu’il y aura un plus grand nombre d’enfants nés au pays. Bien sûr, cela ne suffira pas pour faire reculer la violence à l’école et dans les cités. Mais rompre avec un système de reproduction des élites, fondé sur la sélection par l’échec et un quasi-apartheid scolaire entre les filières et les quartiers, compléter la politique sociale afin de lutter contre la paupérisation des familles nombreuses sont autant de réponses à cette violence. La France des villes explose et la France des champs se ride : une autre politique d’aménagement du territoire est possible. À défaut de changer de cap, on aura bientôt, à côté de la région parisienne, des grandes villes et des zones rurales qui leur sont associées, des campagnes fragiles oubliées des centres, comme autant de cimetières verts. Les nouvelles technologies de communication et de transport rapide pourraient permettre de retrouver une meilleure cohésion sociale à moindre coût. Mais là encore, il y faut une volonté.




La France recule !

Comment étonner à coup sûr un parterre de hauts fonctionnaires et d’économistes distingués ? Il suffit de leur annoncer que les Irlandais ont un PIB (produit intérieur brut) par tête supérieur de 20 % à celui des Français, alors qu’en 1990 la richesse produite par habitant était inférieure de 27 % à la nôtre. Pour évacuer le doute et susciter l’interrogation, il faut rappeler la tendance : la France recule au sein des pays de l’OCDE et ce, depuis le début des années 1980. La réduction du temps de travail ne permet pas d’espérer un revirement de tendance. Ce n’est pas en ramant moins qu’on avance plus vite !

Ainsi, la France a reculé, ces dernières années, par rapport à ses principaux partenaires en termes de niveau de vie par habitant (PIB exprimé par tête en parité de pouvoir d’achat). Elle se situe, désormais, au dix-huitième rang des 28 pays de l’OCDE, derrière la Finlande, l’Italie, la Grande-Bretagne, l’Allemagne réunifiée et largement devancée par l’Irlande, placée en dixième position, juste après le Japon2. Que l’on compare les années 1960 où le niveau de vie des Italiens était inférieur de 17 % à celui des Français, et les années 1980 où celui des Britanniques l’était de 10 % !

Le score de l’Irlande s’explique par des taux de croissance supérieurs à 6,5 % par an contre seulement 1,3 % pour la France dans les années 1990 – soit guère plus que les lanternes rouges du classement. Quel contraste avec l’Espagne, le Portugal et les États-Unis qui caracolent dans le peloton de tête avec des taux de croissance supérieurs à 2,3 %, mais aussi la Grande-Bretagne des réformes libérales qui nous a devancés, grâce à une réduction de l’industrie et un accroissement des services ! Quel contraste encore avec l’Allemagne, rendue plus sensible aux aléas de la conjoncture internationale, en raison même de sa spécialisation dans les activités industrielles ! Comme le Japon, elle peine à retrouver le sentier de la croissance en raison de ses rigidités mais aussi, sans doute, d’un vieillissement plus rapide qu’ailleurs qui se traduit déjà par une baisse de la population active autochtone. Les flux migratoires et l’allongement de la durée de la vie active ne suffisent pas à faire repartir une machine essoufflée par le poids de la réunification et, surtout, des années.

D’aucuns contestent la signification de ces chiffres. S’ils ont raison de rappeler que le PIB ne mesure pas le Bonheur national brut, doivent-ils pour autant casser le thermomètre sous prétexte qu’il n’indique plus la température souhaitée ? À ce compte-là, ce sont tous les indicateurs économiques qu’il faudrait rejeter et, ainsi, laisser libre cours aux croyances et aux idéologies. Jean-François Revel avait merveilleusement relevé ce biais : « Seuls sont faux les chiffres qui nous dérangent et ceux qui nous arrangent sont forcément justes3. » Il faut reconnaître que la mesure est approximative. Les marges d’erreurs sont supérieures à l’écart, faible, que l’on constate entre la France, l’Allemagne, l’Italie ou la Grande-Bretagne. Mais cela signifie aussi que l’écart réel peut être plus important encore. Et surtout, le phénomène de recul n’est guère contestable quand, sur une décennie, l’on est constamment rattrapé, voire dépassé.

Ce recul relatif de la France n’est pas nouveau. Déjà dans les années 1980, notre pays figurait, avec 1,9 % de croissance du PIB/tête, à la traîne du peloton européen (à 2,3 % en moyenne), et loin derrière les États-Unis (à 2,6 %) et le flamboyant Japon (à 3,4 %). Songeons que l’Américain moyen avait alors un niveau de vie d’un tiers supérieur à celui d’un Français contre une bonne moitié de plus aujourd’hui. Malgré une plus forte vitalité démographique que celle de ses principaux partenaires européens, la France n’améliore pas son rang dans le classement des pays en fonction de la croissance du PIB en volume. Pour les années 1990, cette dernière s’élève à 1,7 %, pour une moyenne communautaire de 2 % alors que celle de l’Irlande, champion d’Europe de la fécondité, atteint des sommets asiatiques à 7,5 %. Au point que l’on est en droit de se demander s’il demeure justifié que l’Irlande bénéficie des fonds structurels européens, attribués au titre du rattrapage ! Au rythme où vont les choses, la question pourrait aussi se poser pour le Portugal, lequel nous rattrape à la vitesse d’un cheval au galop. De sorte que l’écart de niveau de vie qui était de 40 % en notre faveur en 1980, n’est plus aujourd’hui que de 27 %.

Deux autres constats méritent d’être relevés à l’examen des vingt dernières années d’évolution du PIB. Le premier, selon une tendance aussi ancienne que méconnue, est que les petits pays européens enregistrent des performances bien meilleures que celles des plus grands. Comme si l’étroitesse du marché intérieur incitait les entreprises à être plus compétitives pour conquérir des marchés extérieurs. Ce qui, naturellement, invite à s’interroger sur le concept de taille critique si souvent avancé pour justifier des fusions d’entreprises ou la constitution de grandes régions européennes. Mais, second constat, pour les États-Unis comme pour l’Union européenne, la croissance moyenne du PIB par habitant des années 1990 (respectivement 2,4 % et 1,8 %) a été significativement inférieure à celle des années 1980 (respectivement 2,6 % et 2,3 %). On se demande vraiment quelle mouche a piqué les analystes pour parler en chœur de nouvelle économie4 !

Grâce à la monnaie unique, l’Europe tourne d’abord en phase avec elle-même, l’essentiel de ce qui y est produit est consommé sur place. À la fin du XX e siècle, l’euro a pu connaître une dévaluation de 25 % par rapport au dollar, mais quand le billet vert est à la hausse, la dévaluation s’avère compétitive, permettant à l’Europe de retrouver le sentier de la croissance et de l’emploi. Ainsi, la France a créé environ 1,8 million d’emplois marchands entre 1997 et 2001. Le lien supposé avec la RTT est loin d’être évident. Comme le relèvent les analystes de Rexecode : « Entre 1997 et 2000, un point de croissance s’est accompagné de 0,4 point d’emploi au Royaume-Uni, de 0,5 point d’emploi en France et en Allemagne, de 0,7 point d’emploi en Italie et de 1 point d’emploi en Espagne. […] Les créations d’emplois s’expliquent par l’enrichissement de la croissance en emplois, sous l’effet de la modération salariale notamment et des baisses de charges et de la reprise de la croissance européenne depuis 19965. » L’INSEE a montré que cette baisse des charges avait commencé à porter ses fruits dès 19936. Comme le confirme la DARES, « la croissance nécessaire pour créer des emplois est passée de 2,3 % en moyenne dans les années 1980 à 1,3 % dans les années 1990. Une fois les effets potentiels sur l’emploi de ces politiques atteints, elle devrait revenir sur son rythme tendanciel de l’ordre de 2 %. Selon les données de la comptabilité nationale, l’enrichissement de la croissance en emplois n’aurait concerné que les secteurs des services et de la construction ».

La France, toujours soucieuse d’exception, est le seul pays développé où le chant des cigales est encouragé et le travail supplémentaire des fourmis pénalisé. Sur 100 Français en âge de travailler, 64 ont effectivement un emploi contre plus de 69 Allemands et de 72 Anglais, Portugais ou Suédois, et près de 73 Américains. Dans ces derniers pays, les congés annuels sont deux fois moins longs, la durée hebdomadaire de travail est plus élevée et le taux de chômage plus faible. Ce sont bien le travail et l’activité qui créent l’emploi. Comme dans le sport, c’est par l’effort et l’entraînement que l’on devient champion et non par l’oisiveté. Or, avec le tournant annoncé de 2006, cette situation va s’aggraver. Pour la première fois depuis quarante ans, la population active, en France, va cesser d’augmenter et même commencer à diminuer inexorablement alors que le nombre de retraités va exploser : 600 000 par an à partir de 2006 contre 300 000 par an entre 2000 et 2005. Les Français devront retrouver le chemin de l’effort pour ne pas trop se serrer la ceinture et déchanter après l’été de la réduction du temps de travail. Il faudra certainement ramer au moins autant que nos voisins, c’est-à-dire plus qu’aujourd’hui, pour ne pas encore reculer !




Productivité : arrêtons de nous glorifier7 !

Le coq gaulois est fier de sa productivité horaire qui, d’après les calculs les plus sérieux8, serait supérieure de 8 % à celle des États-Unis et de 16 % à celle de l’Union européenne. Pourtant, les mêmes sources rappellent que le PIB par habitant en France est à peine supérieur à la moyenne européenne et surtout inférieur de 30 % à celui des États-unis. Qu’en conclure ? Comment s’y retrouver ?

Une première idée vient à l’esprit : les Français qui travaillent sont en moyenne « meilleurs « que les Américains qui en font autant mais ces derniers ont un taux d’emploi de dix points supérieur à celui des Français (sur cent personnes en âge de travailler en France dans la tranche 15-64 ans seulement 62 % ont un emploi contre plus de 72 % aux États-unis et 66 % pour l’Union européenne). Bref, on est tellement bon que l’on peut travailler moins (les 35 heures) en produisant autant que les autres. Il suffirait que plus de compatriotes retroussent leurs manches et jouent de leurs cerveaux pour que nous devenions les champions du monde !

Il est temps de dégonfler la baudruche et de dénoncer les illusions collectives sur la productivité savamment entretenues par les économistes les plus réputés.

Le concept auquel ils font référence était naguère qualifié de productivité apparente du travail. Le qualificatif « apparente » était sagement là pour rappeler que la productivité se mesure de manière très grossière en divisant le PIB par le nombre d’actifs. On a gommé le mot « apparent », le concept paraît plus robuste, il est seulement plus trompeur. Pour comprendre, prenons l’image des élèves d’une classe d’école engagés pour un 100 mètres. S’ils participent tous à la course, leur vitesse moyenne sera inférieure à celle que l’on obtient en ne faisant courir que les 50 % plus rapides. Ainsi s’éclaire le paradoxe de notre productivité apparente élevée : il y a peu de coureurs, mais ils sont très productifs car on ne garde que les meilleurs, les autres sont remplacés par des machines ou bien leur emploi est délocalisé et ils se retrouvent au chômage. Arrêtons donc de nous glorifier de notre productivité apparente du travail, celle-ci est d’abord la conséquence statistique de la mise au rebut des moins productifs compte tenu du coût trop élevé du travail. Si l’on veut augmenter le taux d’emploi, il faut accepter une baisse provisoire de productivité moyenne. L’insertion au travail est en soi formatrice et constitue le meilleur levier pour développer la compétence des individus et améliorer à terme leur productivité. C’est comme cela que l’ensemble de la société augmentera sa richesse en réduisant l’exclusion.




Travailler plus, travailler tous

La RTT, on l’a vu, n’a guère créé d’emplois9. Cependant, les Français sont tous d’accord pour travailler 35 heures ; ce qui les divise, c’est de savoir combien de fois par semaine ! À côté de la France qui se pâme, il y aussi une France qui rame. Simple constat d’expérience que j’ai eu plusieurs fois envie de rappeler à Martine Aubry : quand on a une bonne idée, d’autres l’ont déjà eue auparavant et quelque part, elle marche déjà. En corollaire, quand on a une idée que l’on croit bonne et que personne d’autre ne l’applique, on peut douter de son bien-fondé !

La réduction du temps de travail est toujours possible, dans des cas précis et limités, comme le travail posté dans l’industrie qui représente seulement quelques pour cent de l’emploi total où l’on peut ainsi améliorer la productivité en faisant suer encore plus les machines, du moins tant que le marché est favorable à l’augmentation de la production. Mais ces mesures auraient dû garder un caractère réversible en fonction des aléas de la conjoncture. Réduire le temps de travail se justifiait, aussi et surtout, dans les entreprises en difficulté, comme forme de solidarité afin de partager les risques et la flexibilité. La loi de Robien, dans ses aspects « défensifs », allait dans ce sens. Que la collectivité, en pareil cas, apporte son appui socialement plus efficace et économiquement moins coûteux que l’indemnisation du chômage, est normal. En revanche, il y a lieu d’être beaucoup plus réservé sur la loi des 35 heures qui a permis à des entreprises en bonne santé, de réduire significativement leurs charges salariales, aux frais du contribuable, en contrepartie d’embauches qu’elles auraient pu elles-mêmes financer. Nombre d’entreprises ont profité de l’aubaine !

La loi de Robien avait, on s’en souvient, coûté 3,5 milliards de francs entre 1997 et 1998 pour moins de 35 000 emplois sauvés ou créés ! On aurait pu faire aussi bien tout simplement en les suscitant ex nihilo ! La facture des 35 heures n’apparaît pas moins colossale. Elle représenterait 20 milliards d’euros pour environ 300 000 à 400 000 emplois créés d’après les estimations les plus optimistes. Soit un coût unitaire de l’ordre de 50 000 à 70 000 euros. Or l’on devrait toujours se souvenir qu’une dotation de 1,5 milliard d’euros suffit à financer, pendant un an, 100 000 emplois payés au SMIC, charges comprises. Soit un coût unitaire de 15 000 euros et, en théorie, pour la même somme, on aurait pu créer l’équivalent de trois à quatre fois plus de postes !

Non seulement le financement de cette facture n’est pas assuré, mais encore les dommages collatéraux, sur l’image et la valeur du travail dans la société, sont catastrophiques et contribuent au recul de la France. La fracture sociale s’est accentuée entre les oubliés de la RTT – c’est-à-dire tous ceux qui sont à leur compte ou n’ont pas le choix dans les petites entreprises de services soumises à la compétition – et ceux qui bénéficient des statuts avantageux des grandes entreprises ou des administrations. Dans certaines banques, assurances ou collectivités territoriales, l’application de la RTT conduit à bénéficier d’au moins 11 semaines de congés payés annuels ! Ce « gain de productivité » a le plus souvent été obtenu, sur le dos du client, en automatisant les services et en réduisant les plages horaires. Ce que certains citoyens producteurs ont gagné, c’est l’ensemble des citoyens consommateurs qui l’a payé.

Pour ces privilégiés, la vie est d’abord organisée en priorité autour des loisirs et les contraintes du travail ne sont jamais prioritaires – « Ce qui n’est pas fait aujourd’hui finira bien par l’être plus tard », « les gens rappelleront » et « s’ils se découragent, tant mieux ! ». Les jeunes recrues ne sont pas les moins contaminées par le virus de la RTT avant même d’être embauchées par une entreprise. Les directeurs des ressources humaines relèvent que, très souvent lors des entretiens préalables, les jeunes se préoccupent plus des avantages sociaux offerts que des responsabilités qu’on leur propose. Une telle dévalorisation de l’effort au profit de l’assistance et du partage n’est pas du goût de tous. Elle heurte même les traditions des ouvriers, des artisans, des commerçants et des agriculteurs, autant de catégories qui ont majoritairement rejeté la gauche lors des élections de 2002 ! Et qui ont le sentiment justifié de devoir travailler encore plus pour financer la réduction du temps de travail de ceux qui n’étaient pas les plus mal lotis. Avant la RTT, un employé des assurances travaillait déjà l’équivalent annuel de cinq semaines de moins qu’un employé de la restauration. Désormais, l’écart s’est creusé.

Mais surtout, il n’y a pas assez de fourmis pour trop de cigales dans ce pays. Nous avons les taux d’activité les plus faibles parmi les jeunes et les plus de 50 ans. Même si nos rameurs sont des champions de l’effort individuel, le bateau France se laisse distancer collectivement car ce n’est pas en étant moins nombreux à pagayer que l’on avance plus vite.

Par ailleurs, les entreprises les plus exposées à la compétition internationale sont incitées à automatiser ou à délocaliser leurs activités et il faudrait aussi évaluer les emplois perdus en raison de la moindre attractivité du site France10. On peut penser que dans un contexte de croissance soutenue, le bilan en emplois des 35 heures est resté positif, même si, comme l’a montré Rexecode, à croissance comparable, la France n’a pas créé plus d’emplois que certains de ses voisins qui eux n’ont pas instauré les 35 heures. Ce bilan pourrait devenir très négatif en raison des effets collatéraux des 35 heures. En effet, avec le ralentissement de la croissance depuis 2002 et les coups de pouce aux différents SMIC pour les niveler par le haut, la baisse des charges patronales ne compense que partiellement et provisoirement cette augmentation durable du coût du travail non qualifié. La conséquence ne s’est pas fait attendre, le contenu en emplois de la croissance s’est dégradé pour revenir à la situation du début des années 1990 où, en dessous de 2,3 % de croissance, l’emploi marchand stagnait. À la fin des années 1990, la baisse continue depuis 1993 du coût du travail non qualifié avait permis de créer des emplois supplémentaires avec seulement 1,3 % de croissance !

Au-delà des effets pervers bien connus des 35 heures, comme l’incitation au travail au noir, les inégalités de statut entre travailleurs vont s’en trouver renforcées ! Quitte à subventionner la réduction du temps de travail, il aurait plutôt fallu commencer par améliorer le sort de ceux qui travaillent plus de cinquante heures par semaine. On pense naturellement aux chauffeurs routiers, aux artisans, aux employés du commerce et, plus généralement, à tous ces acteurs des petites entreprises qui ne sont pas payés en fonction d’un temps de présence mais en fonction des services rendus et des résultats obtenus. Mais pour l’État particulièrement, l’équation demeure périlleuse. Il a dû recruter dans les hôpitaux et les collectivités territoriales et donc augmenter les prélèvements obligatoires. À l’avenir, comme le suggèrent Roger Fauroux et Bernard Spitz11, il faudra sans doute profiter des départs massifs à la retraite pour instaurer des redéploiements et une réforme en profondeur de la fonction publique.

Heureusement, la réduction du temps de travail, comme tout défi, a eu aussi des effets vertueux bien réels en forçant à remettre à plat les organisations et à repenser les comportements. On a ainsi pu débloquer le dialogue social dans certaines branches et entreprises, avec la flexibilité de l’annualisation, et lever des tabous comme celui du travail excessif de cadres victimes de leurs dirigeants, véritables work-addicts. Mais ce bénéfice, à court terme, aurait pu être obtenu autrement et risque de coûter fort cher. Les entreprises de moins de vingt salariés n’étaient pas les premières concernées par la loi Aubry et ont pu attendre 2002 ! Et le changement politique leur a permis d’y échapper en partie. C’est pourtant par elles qu’il aurait fallu commencer. Elles représentent, aujourd’hui, près de 40 % de l’emploi marchand, soit dix points de plus qu’il y a vingt ans.

La réduction du temps de travail pose aussi une question nouvelle, celle de la charge ressentie au travail. Ceux qui doivent faire en 35 heures ce qu’ils faisaient en 39 heures ne risquent-ils pas de voir leur stress croître ? Certains syndicats comme la CFDT s’interrogent12. En effet, chez nos partenaires européens, on rêve de plus en plus souvent de slobbies (slower but better working people), c’est-à-dire de travailleurs prenant tout leur temps pour faire la même chose et mieux encore. Le vieillissement de la population active accentue cette perspective. Ce sont, on l’a vu, les catégories des plus de 50 ans qui augmentent tandis que les autres diminuent. Dès lors, ces travailleurs plus âgés ne vont-ils pas, en France comme ailleurs, revendiquer le droit de travailler à leur rythme ? Les seniors, au boulot, pourraient fort bien aspirer à plus de pauses et de temps de convivialité quitte à faire tranquillement en 40 heures, voire plus, ce qui pourrait être réalisé dans l’agitation en 35 heures. Il est temps de redécouvrir que le travail peut être aussi un plaisir et l’entreprise un lieu de lien social !

Comment corriger cette fracture sociale et restaurer l’effort comme une valeur positive en permettant, à ceux qui le souhaitent, de travailler plus à certains moments de leur vie ? Ma proposition est simple : le temps libre étant, comme les revenus, inégalement réparti dans la société, il s’agirait non pas de l’imposer pour en corriger les inégalités, mais de mieux payer les heures supplémentaires en les exonérant de charges sociales ou d’impôts. À côté de la prime à l’emploi, permettant à ceux qui travaillent de gagner plus que ceux qui ne travaillent pas, une prime à l’effort pourrait enfin récompenser les fourmis.

De toute façon, le régime des 35 heures de travail hebdomadaire est incohérent avec la décision d’augmenter le nombre d’années de travail nécessaires pour bénéficier pleinement de la retraite. Bientôt, la question ne se posera plus. En 1939, la montée des tensions internationales imposa d’abandonner les 40 heures de 1936 pour revenir à 45 heures, y compris dans l’administration. Cette fois, la rupture annoncée n’est plus la guerre mais le retournement de la pyramide démographique en toupie ! Or la poursuite d’activité bien au-delà de 60 ans s’imposera aussi pour des motifs d’intégration sociale. À 60 ans, une femme a vingt-cinq ans d’espérance de vie et un homme dix-neuf ans. Pourquoi la société se priverait-elle de la capacité supplémentaire de création de richesses de ceux qui souhaitent continuer une activité à leur rythme, selon leurs besoins et possibilités, le plus longtemps possible ?

Parions que le débat portera bientôt en France, comme c’est déjà le cas à l’étranger, sur le report de l’âge de la retraite et l’augmentation de la durée du travail. Il n’y a pas d’heure ni d’âge pour la création. Cessons donc de mettre les retraités à la casse sociale. Et ne bridons pas la création de richesses. En économie ouverte, il faut, au contraire, tout mettre en œuvre pour la stimuler et permettre à ceux qui le souhaitent et le peuvent de participer à la production de valeur ajoutée et d’utilité collective. L’homme ne veut pas moins travailler, il veut agir différemment. Au lieu de se résigner aux frileuses formules de partage du gâteau de l’emploi, ne conviendrait-il pas plutôt d’augmenter ce dernier en travaillant librement à son rythme en fonction de ses besoins et de ses possibilités ?




Comment passer des idées aux actes ?

Le tournant de 2006 est annoncé depuis longtemps, mais rien ou presque n’a été prévu pour le préparer. Il faudra tout remettre à plat – les retraites, les cotisations sociales, le temps et la durée du travail, la politique familiale, l’ouverture des frontières, l’éducation, la santé et l’aménagement du territoire. Mais on ne pourra le faire avec les institutions et les règles du jeu actuelles qui ont rendu notre société ingouvernable et notre république de moins en moins démocratique, de plus en plus inégalitaire. Les réformes à entreprendre concernent d’abord la gouvernance des pouvoirs politiques, syndicaux, associatifs et médiatiques, afin d’instaurer une meilleure transparence de l’information, de l’évaluation et un partage plus démocratique des responsabilités.

L’anticipation et le courage politique de la réforme se font rares car le temps politique des échéances électorales et le temps économique des retours sur investissements réduisent l’horizon au court terme13. Comment, dans ces conditions, espérer un changement qui viendrait d’en haut ?

Les modalités du changement sont cruciales mais généralement négligées. Il ne suffit pas de produire un excellent rapport sur l’activité, l’emploi, la formation, la fracture sociale, l’environnement ou la stratégie pour le faire passer en actes. L’appropriation est indispensable au passage de l’anticipation à l’action. C’est ce que n’ont guère saisi ceux qui nous gouvernent et qu’avait bien compris Parmentier en faisant garder les champs de pommes de terre par des soldats afin que les Français aient enfin envie d’y goûter.

On se souvient de l’affaire du CIP, le contrat d’insertion professionnelle. L’idée de proposer aux jeunes diplômés une rémunération pour acquérir une première expérience professionnelle était excellente. Néanmoins, elle a été perçue comme l’instauration d’un sous-SMIC et, de ce fait, rejetée. Il aurait fallu présenter ce projet comme une bourse et non pas comme un ersatz de salaire. Or ce qui n’a pu se faire d’en haut s’est fait en bas : la Région Poitou-Charentes a instauré un système équivalent au CIP mais baptisé « Passerelles pour l’emploi » et la Région Bretagne, elle, a imaginé un « chèque insertion ». Conclusion, mieux vaut faire des réformes sans le dire que d’en parler sans les faire.

Sur ce point, Claude Allègre, alors que personne ne l’a relevé et peut-être pas même l’intéressé, s’est montré meilleur que ses prédécesseurs. Au nom de l’harmonisation européenne, il a réussi à faire passer la réforme des diplômes, de bac +2 à bac +3 et de bac +4 à bac +5. Il s’agit, le plus souvent, d’une année de stage non rémunéré ou au bon vouloir des entreprises – un CIP non payé ! Personne n’y a trouvé à redire. Là où il était scandaleux de sous-payer des jeunes diplômés, ne pas payer des stagiaires avant l’obtention de leur diplôme a paru normal ! Il suffisait donc de déplacer le curseur. Que les réformateurs de demain retiennent la leçon : les diagnostics et les prescriptions sont simples et connus, le plus difficile et le plus complexe tient à leur mode d’emploi et à leur mise en œuvre efficace et durable. L’histoire reconnaîtra peut-être qu’avec la CSG, Michel Rocard se révéla un génie de la réforme instaurée en douceur. Faire payer des impôts proportionnels sur tous les revenus, c’est-à-dire aussi à ceux qui n’en payaient pas ou pas assez14, comme les retraités sur leurs placements, aura finalement permis la réduction de l’impôt sur le revenu, beaucoup trop progressif et dissuasif dès qu’il s’agit de taxer le travail. De sorte qu’aujourd’hui, ce dernier est devenu inférieur en montant total à la CSG ! Qui dit mieux ?

Qu’il faille libérer la création, c’est certain. Mais il n’y a pas de création sans transpiration et il faut donc encourager l’initiative et le risque. Cessons aussi de diaboliser les exemples étrangers qui nous dérangent. Il y a, certainement, des idées à prendre aux Pays-Bas sur le partage du travail par le développement du temps partiel et de la pluriactivité, y compris dans les administrations ; en Italie sur la réforme de la fonction publique ; aux États-Unis sur les arbitrages plus favorables à l’emploi qu’aux salaires. Plutôt que de donner du grain à moudre à ceux qui ont déjà du pain, continuons à augmenter le nombre de semeurs rémunérés en baissant le coût du travail.

C’est d’en bas qu’il faut agir, expérimenter et innover. Le fleuve du changement global ne naîtra que des 1 001 initiatives locales. Si chacun d’entre nous, là où il se trouve, prend son avenir en main et fait preuve d’initiatives et de responsabilité, c’est l’ensemble de la société qui bougera par saine contagion.
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